
Le « Ségur de la Santé » s’est ouvert dans un contexte de tensions suite à la crise sanitaire et 
à des mouvements sociaux qui ne cessent de s’amplifier dans nos secteurs. 

Le gouvernement a souhaité ouvrir plusieurs chantiers dont un soumis à négociation. 

Le projet de protocole qui vous est présenté ce jour va être proposé à la signature des 
organisations syndicales représentatives de la Fonction Publique Hospitalière. 

Ce texte a été discuté avec le « Comité National du Ségur de la Santé », piloté par Madame 
Nicole Notat et directement avec le Ministre des Solidarités et de la Santé Olivier Véran. 

Les négociateurs·trices ont eu le sentiment d’une mise en œuvre de la négociation marquée 
très fortement par la volonté du gouvernement de nous imposer sa feuille de route dès le 
départ. 

 

Le principe  du « Ségur de la Santé » de collecter, pendant 4 semaines les revendications de 
chaque organisation syndicale sous forme de contributions, et de n'avoir obtenu que 3 
rencontres avec le ministre des solidarités et de la santé, a fait perdre un temps considérable 
pour réellement entrer en négociations. 

La CGT s'est évertuée à porter fortement ses revendications ainsi que ses propositions pour 
peser de tout son poids et faire évoluer le texte en faveur des personnels.  

 
Les négociateur·trices CGT, grâce à la mobilisations des agent·e·s et des salarié·e·s, ont fait le 
nécessaire pour être au plus proche des 300€ d’augmentation de salaires pour toutes et tous, 
revendiqués par la CGT. 

 
Pourtant, la revalorisation salariale proposée n'est pas à la hauteur et écarte une partie des 
personnels du médico-social, tous les personnels du secteur social, aucune mesure et moyens 
financiers significatifs ne sont attribuées à l’urgence d'un plan de formation professionnelle et 
au recrutement massif du personnel, une des conditions prioritaires et vitales pour améliorer 
réellement les conditions de travail des personnels. 

Les négociateur·trices estiment que cet accord amène des reculs au niveau des droits, 
d’organisations et de temps de travail pour les salarié·e·s. La remise en cause des 35 heures 
en est l’exemple criant. 

Le tableau de restitution d’analyse du contenu de cet accord est partagé par les 
négociateur.trices qui ont participé à son élaboration. 


